I -	INTRODUCTION





	La déroute de 1940 et les jours sombres de l’Occupation provoquèrent une puissant 	appétit de renouvellement et de modernisation qui allait permettre au pays de 	connaître en l’espace de quelques décennies des mutations particulièrement 	profondes. Mais dans l’immédiat, la situation politique dans les mois qui suivent la 	Libération se caractérise de prime abord par deux éléments essentiels: d’une part un 	certain vide juridique et institutionnel qui encourage les aspirations au renouveau et 	d’autre part le rôle de l’influence du général de Gaulle, qui domine de tout son poids 	le nouveau paysage politique.


	Pourtant, les forces issues de la Résistance vont rapidement devoir s’effacer devant le 	retour des partis politiques traditionnels, cependant que de Gaulle, lui même se 	trouvera écarté du pouvoir à partir de janvier 1946.











II -	LA MISE EN PLACE DE LA IVème REPUBLIQUE





	En effet, les différents projets qui visaient à constituer des mouvements politiques 	directement issus de la Résistance n’aboutissent guère, hormis la petite UDSR, Union 	Démocratique et de la Résistance, animée notamment par François Mitterand.


	Mais, à l’inverse, les parties de la III République, pourtant discrédités par la défaite, 	interdits par Vichy et le plus souvent mail vus par la Résistance ont su peu à peu 	retrouver leur place. Si le souvenir du régime Vichyssois marginalise pour un temps 	les tenants de la droite libérale, et bien sûr plus encore ceux de la droite autoritaire, 	les partis de gauche parviennent donc rapidement à dominer la scène politique: Le 	Parti radical 	fait certes les frais de la volonté générale de rénovation mais en 	revanche la SFIO et le parti Communiste, auréolé de son prestige de “ parti des 	fusillés ” s’affirment comme les principaux courants politiques du pays côtés du MRP 	(Mouvement républicain Populaire) qui avec Georges Bidault s’efforce d’implanter 	une démocratie chrétienne réformiste.


	Après que l’ordonnance du 5 octobre 1944 a doté les femmes du droit de vote et que, 	la guerre achevée et les prisonniers rentrés dans leurs foyers, la totalité du corps 	électoral est à même de se faire entendre, les diverses consultations électorales du 21 	octobre 1945, les premières depuis 1936, fournissent ainsi une mesure nouvelle du 	rapport de force: d’une part, par référendum 96 % des électeurs se prononcent en 	faveur de l’élaboration d’une nouvelle Constitution, et 66 % d’entre eux pour une 	relative limitation des pouvoirs de l’Assemblée dans la future Constitution, 	affirmant clairement en cela leur volonté de rompre définitivement avec la IIIème 	République. D’autre part, avec les élections législatives qui ont lieu le même jour, 	l’électorat consacre la forte prépondérance des trois grands parties, en élisant 160 	députés communistes, 142 socialistes et 152 MRP. A eux seuls, PCF, SFIO, et MRP 	rassemblent 73 % des suffrages, laminant totalement les 	autres formations 	politiques.


	Le gouvernement provisoir constitué en novembre 1945 est toujours dirigé par de 	Gaulle mais ne pouvant imposer sa volonté aux députés et soucieux de marquer 	publiquement sa crainte d’un retour au régime d’assemblée, de gaulle opte par 	l’épreuve de force et démissionne avec éclat le 20 janvier 1946. Alors qu’il comptait 	vraisemblablement être aussitôt rappelé au pouvoir dans des conditions qui lui 	auraient été plus favorables, rien de tel ne se produit, les grands partis décident en 	effet de s’associer pour gouverner de concert, c’est l’échec de l’expérience gaulliste de 	compromis entre démocratie et personnalisation du pouvoir, et la naissance effective 	d’une nouvelle république des partis.


	Dirigé par le socialiste Gouin, le nouveau gouvernement provisoire consacre ainsi 	l’avènement du tripartisme, cette cohabitation au pouvoir du PCF, de la SFIO et du 	MRP qui se maintiendra jusqu’au printemps 1947 et présidera à ce titre à la mise en 	place de la nouvelle Constitution. Un projet constitutionnel est présenté aux 	électeurs dès mai 1946 mais, assurant à l’Assemblée une forte domination sur le 	gouvernement, il est rejeté élections législatives de juin se marquent par la percée du 	MRP, c’est donc un gouvernement présidé par Bidault qui inspire l’élaboration d’un 	nouveau texte constitutionnel. Approuvé par 53 % des électeurs lors du référencdum 	du 13 octobre 1946, il élabore l’officielle Constitution de IVème République qui se 	rapproche en fait de celle de 1875 davantage qu’elle n’en diffère véritablement.


	Le pouvoir législatif appartient à l’Assemblée nationale, élue pour 5 ans au suffrage 	universel direct selon un système de scrutin proportionnel.


	A ses côtés, un “ Conseil de la République ” élu pour 6 ans au suffrage universel 	indirect ne détient qu’un simple pouvoir consultatif.


	Le pouvoir exécutif est placé entre les mains du président du Conseil, désigné par un 	président de la République élu pour 7 ans par les deux chambres réunies en Congrès 	(le premier président de la IVème République est le socialiste Vincent Auriol, ancien 	ministre du Front Populaire, élu en janvier 1947). Le président du Conseil ne peut 	exercer son pouvoir qu’après avoir reçu l’incertitude de l’assemblée, devant laquelle 	il demeure constamment responsable: en d’autres termes, la IVème République se 	présente très clairement comme un nouveau régime d’assemblée et de partis, à ce 	titre dénoncé par le général de Gaulle qui, dans son discours de Bayeux (juin 1948), 	préconisait au contraire un régime présidentiel selon lui plus à même d’assurer la 	stabilité politique et donc la grandeur de la nation.











III -	LA RECONSTRUCTION STRUCTURELLE DE L’ECONOMIE 	FRANÇAISE 





	La seconde Guerre Mondiale, qui faisait suite à des années 30 marquées par une crise 	non surmontée a laissé la France dans un état d’affaiblissement généralisé. Le passif 	démographique s’élève ainsi à environ deux millions de personnes si l’on prend en 	compte à la fois des décès directement liés à la guerre (600.000), la surmortalité issue 	de la difficulté des conditions de vie (500.000), et enfin le déficit de naissances 	engendré par la situation d’ensemble et par la séparation de nombreux couples (un 	million). En outre, les multiples pertes matérielles provoquées par les combats, 	notamment du fait des bombardements alliés, représentant plus du quart de la 	fortune nationale d’avant guerre; les infrastructures de communication souffrent 	d’un large démantèlement, et la production industrielle est tombée d’une base 100 en 	1938 à un indice 48 en 1945...


	Enfin, le pays a dû subir de très considérables pertes financières, tant en raison des 	frais d’occupation versés aux troupes allemandes (1.100 milliards de francs) qu’en 	raison du creusement du déficit budgétaire (460 milliards).


	Or, face à une telle situation, l’élément le plus marquant de l’immédiat après-guerre 	réside dans l’affirmation d’un interventionnisme public de plus en plus étendu. La 	Première Guerre mondiale avait déjà été l’occasion d’un accroissement du rôle 	économique de l’etat. La volonté de conférer aux pouvoirs publics une place 	déterminante se marque tout particulièrement par une active politique de 	nationalisations, qui doit permettre à l’état de contrôler un nombre suffisant de 	leviers pour orienter et encadrer l’activité économique. Inaugurées par le 	gouvernement provisoire du général de Gaulle, puis poursuivies à l’époque du 	tripartisme, les nationalisations concernent notamment le secteur bancaire et 	financier (en décembre 1945, la Banque de France, le Crédit Lyonnais, la Société 	Générale, le Comptoir National d’escompte de Paris et la Banque Nationale pour le 	commerce et l’industrie; en avril 1946, une bonne trentaine de compagnies 	d’assurance), le secteur de l’énergie (création des charbonnages de France en décembre 	1944, d’Electricité de France et de Gaz de France en avril 1946), ainsi que quelques 	entreprises industrielles (Renault), dont les 	nationalisation en janvier 1945 constitue 	une sanction à l’encontre de son attitude de 	collaboration durant l’Occupation, etc. 


	Il faut aussi signaler la création, en janvier 1946, d’un Commissariat général: 	initialement destiné à canaliser et à gérer les diverses modalités de l’aide américaine 	à la reconstruction, ce commissariat s’affirme rapidement comme un rouage essentiel 	de l’intervention de l’état; il définit les grands objectifs à suivre et souligne les 	priorités: lance en janvier 1947, le premier plan, “ plan de modernisation et 	d’équipement ”, met ainsi l’accent sur les transports et l’énergie.


	Autorisé à bloquer les prix et les salaires, acteur direct de la production et grand 	argentier du capitalisme français, l’état a donc installé en l’espace de quelques mois 	décisifs un système de dirigisme souple qui pour des décennies constituera le cadre 	d’évolution de l’économie française. Faisant de la reconstruction et de la 	modernisation l’une de ses préoccupations majeures, il engage les Français dans “ la 	bataille de la production ”, envoie aux Etats-Unis des “ missions de productivité ” 	composées de cadres, d’ingénieurs et d’ouvriers appelés à s’inspirer de l’exemple 	américain, soutient de l’investissement par ses dégrèvements fiscaux ou des 	subventions, et investit lui même directement, notamment dans le domaine des 	grands travaux et des infrastructures de communication.


	Son souci de réformisme social s’intègre lui aussi dans une logique économique de 	développement de la demande intérieure: mise en place de comités d’entreprise, 	instauration avec la Sécurité sociale d’un système de protection sociale, 	généralisation et majoration des allocations familiales ou fixation en 1947 du salaire 	minimum inter professionnel garanti (SMIG).


	Toutefois l’impulsion ainsi apportée par les pouvoirs publics ne saurait à elle seule 	suffire à assurer une relance rapide de l’économie française et, comme les autres pays 	de l’Europe occidentale, la France doit avant tout la rapidité de sa reconstruction à 	l’ampleur de l’aide américaine. Déterminée par des impératifs économiques (éviter 	une crise de surproduction aux Etats-Unis en permettant aux marchés européens 	absorber le plus grand nombre de produits américains), mais plus encore par les 	considérations géopolitique de la “ doctrine Truman ” de l’endiguement (empêcher 	une dégradation économique et sociale qui, par la montée des mécontentements 	ferait le jeu des communistes et favoriserait la progression de l’URSS), cette aide se 	manifeste de manière précoce par des prêts et par des accords d’annulation partielle 	de la dette française. Mais c’est surtout avec le plan Marshall qu’elle atteint son point 	culminant; annoncé en juin 1947 et effectif à partir du début de l’été 1948, ce plan de 	soutien massif à l’Europe occidentale profite tout particulièrement à la France, qui en 	est derrière le Royaume-Uni la principale bénéficiaire. Le plan Marshall constitue en 	effet le moteur primordial de la reconstruction de l’économie française, qu’il facilite 	et accélère considérablement. 


	Après la rapide reconstruction de la fin des années 40, les années 50 marquent ainsi la 	véritable entrée de l’économie française dans ce que J. Fourastié appellera plus tard, 	en comptant large, “ les trente Glorieuses ”, cette phrase mondiale de forte croissance 	qui se maintiendra jusqu’à la mise du début des années 70. En effet, comme partout 	dans le monde occidental, un capitalisme moderne préside le paysage économique de 	façon 	euphorique.











IV -	LA FRANCE DU BABY BOOM ET DE LA CROISSANCE 	ECONOMIQUE 





	L’une des nouveautés majeures qu’apportent les temps nouveaux de l’après guerre 	réside dans le retournement spectaculaire de la configuration démographique. Le 	taux de natalité, tombé à 14,6 % en 1939, se relève dès 1942 pour atteindre 16,2 % en 	1945 et 21,3 % en 1947 !. S’ouvre ainsi, comme dans la quasi totalité des pays 	industrialisés, le phénomène du baby boom. D’une part, le taux de mortalité recule 	constamment, du fait de l’amélioration du niveau de vie et d’alimentation, comme 	en raison des progrès médicaux que, surtout, diffuse désormais le système de 	protection sociale. L’espérance de vie moyenne, inférieure à 60 ans vers 1945, 	approche les 70 ans vers 1960. d’autre part le taux de natalité se maintient à un 	niveau élevé, entre 18 % et 20 % dans les années 50.


	Pareille évolution peut être soutenue par l’adoption de nombreuses mesures 	natalistes, comme en particulier l’extension et la généralisation du système 	d’allocation familiales en 1946. En outre, cet accroissement naturel est complété par 	l’apport de l’immigration, rendue nécessaire par les besoins en main d’œuvre d’une 	économie qui souffre des héritages malthusiens de l’entre-deux-guerres. Dans les 	années 50 ce sont en moyenne 50.000 nouveaux venus qui s’installent chaque année 	dans le territoire national. Au total la population vivant en France passe donc 	d’environ 40,5 millions en 1946 à environ 46,5 millions en 1962 en une croissance 	globale qui n’avait jamais été aussi forte depuis plus d’un siècle et demi…


	Amplifié par l’optimisme qu’entretient le climat de dynamisme économique, 	l’accroissement démographique du baby boom contribue en retour à nourrir 	l’intensité de l’expansion, ans la mesure où il génère une sensible augmentation de la 	demande dans de nombreux domaines, logement, textile, infrastructures collectives, 	ameublement, équipement, alimentation, etc.


	Remarquable par son intensité, la croissance économique, l’est également par sa 	relative régularité, puisqu’aucune crise véritable ne vient la freiner. Pourtant, 	beaucoup reste à faire: les mentalités ne suivent pas toujours le rythme de la 	croissance, en particulier chez ceux qui se sentent plus ou moins exclus de l’euphorie 	ambiante, petits agriculteurs et artisans, petits commerçants etc. Et surtout, la 	croissance française souffre d’un mal chronique: l’inflation. En effet, toutes les 	politiques déflationnistes se traduisent par des sensibles ralentissement de la 	croissance, et dès lors l’inflation se maintient donc à peu près à des niveaux 	supérieurs à des moyennes internationales. Véritable “ mal français ” 	l’inflation constitue donc l’un des traits majeurs du paysage économique et social de 	la France de la IVème République. Mais enfin, les français vivent alors mieux que 	jamais, les classes moyennes habitent les banlieux, l’automobile commence à se 	banaliser, le tourisme se développe rapidement de même que l’univers des loisirs et 	de la culture de masse. Cette croissance contribue peu à peu à une relative 	uniformisation des comportements, de l’habillement du cadre de vie, etc., qui amène 	à estomper partiellement les marques visibles de la différenciation sociale.


























V -	LES DIFFICULTES POLITIQUES ET L’ECHEC DE LA IVème 	REPUBLIQUE





	De janvier 1946, après le départ du général de Gaulle, jusqu’à mai 1947, la vie 	politique française est dominée par l’expérience du tripartisme, qui voit le parti 	communiste, la SFIO et le MRP s’associer pour gouverner de concert. Cette période se 	marque rapidement par le retour aux traditions d’instabilité qui caractérisait la IIIème 	République puisqu’en l’espace de quelques mois se succèdent quatre ministère 	distincts. Ils ont des problèmes pour se mettre d’accord surtout dans la politique 	extérieure. L’éclatement du tripartisme se produit le 5 mai 1947, quand le président 	du Conseil Ramadier renvoie ses ministres communistes. C’est la fin du fragile 	équilibre sur lequel s’étaient fondés le régime et ses institutions. A partir de la 	rupture du tripartisme, la IVème République se trouve en effet menacée sur deux 	fronts: l’opposition communiste d’une part et l’opposition gaulliste d’autre part. 	L’opposition gaulliste prend la forme du RPF, le Rassemblement du Peuple Français, 	fondé par de Gaule en 1947. De cette double pression résulte alors la constitution 	d’une coalition nouvelle appelée Troisième Force qui regroupe face aux 	communistes et aux gaullistes la SFIO, le MPR, les Radicaux, les membres du l’UDSR 	et les modérés du Centre Droit. Mais ils ont un problème, ils ne partagent qu’un seul 	point commun: leur volonté de défendre la IVème République en barrant la route au 	PCF et au RPF; mais en revanche leurs divergences sont très profondes; de mai 1947 à 	février 1952 se succèdent onze cabinets différents. 1952 marque 	la fin de la Troisième 	Force. La droite revient au pouvoir, pour la première fois depuis le Libération, avec 	Antoine Pinay. 1952 c’est aussi la date où de Gaulle se retire officiellement de la vie 	politique après l’échec du RPF.


 	1952, fin dècembre Pinay tombe aussi… son successeur Mayer (radical) tombe en 1953 ! 	L’élection présidentielle de décembre 53 donne la victoire au modéré René Coty. Juin 	1954-février 1955 passage de Mendès France au pouvoir: il représente la gauche 	libérale soucieuse de redonner de l’élan à l’action du régime.


	A cette époque, la France a beaucoup des problèmes dans ses colonies guerre de 	l’Indochine, Tunisie, Maroc… L’armée française souffre une dure défaite dans la 	bataille de Diên Biên Phu le 7 mai 1954: le Cambodge et le Laos deviennent des pays 	indépendants et le Viêt-nam et divisé en deux parties.


	Par son discours de Carthage (août 1954), Mendès France ouvre la porte aux 	négociations avec les indépendantistes tunisiens du Néo-Destour, le mouvement 	animé par Bourguiba; de cette première et décisive impulsion resultera l’accession de 	la Tunisie à l’indépendance en mars 1956, en même temps et pour les mêmes raisons 	que celle du 	Maroc.


	Mendés France se heurte rapidement à un vaste front de mécontents on lui reproche 	surtout de “ brader ” les colonies et d’être un “ mauvais français ”.


	Début février 1955, cette hétérogène coalition des mécontents renverse le ministère: 	l’échec et le départ de Mendès France placent la IVème République dans une situation 	d’impasse généralisée. 


	Le radical Edgar Faure, nouveau président du Conseil, se trouve confronté à un 	mouvement d’intense opposition au régime, le poujadisme: initialement, en 1954, le 	phénomène poujadiste semble ne constituer qu’un protestation antifiscale animée 	par un petit papetier rural du lot, Pierre Poujade. Mais le fronde poujadiste prend 	rapidement une ampleur grandissante. L’éxtrême vilolence de son discours 	protestataire et le succès qu’il semble connaître dans l’opinion illustrent la crise des 	institutions 	politiques de la IVème République. Début décembre 1955, E. Faure réagit en 	prononsant la dissolution de l’Assemblée et annonce la tenue d’élections législatives 	anticipées pour janvier 1956. Les élections se soldent par un incontestable succès 	poujadiste: 12% des suffrages, 52 députés à la Chambre (parmi eux, le futur 	responsable du Front National, Jean-Marie le Pen). Le président Coty appelle le 	socialiste Gui Mollet -après ces élections- à la présidence du Conseil: le 	gouvernement Guy Mollet s’efforce de mener une politique réformiste qui se marque 	notamment par la mise en place d’un troisième semaine de congés payés, la  	réduction des frais de santé grâce à l’extension du système de la Sécurité sociale, à 	l’augmentation des salaires, garantiser la rétraite.


	Face aux difficultés dans les colonies, une politique de conciliation se traduit par la 	reconnaissance de l’indépendance de la Tunisie et la Maroc en mars 1956. Mais ces 	efforts d’apaisement se heurtant très rapidement au poinds de plus en plus 	considèrable de la guerre d’Algérie, qui va conduire la IVème République à sa chute.


	13 mai 1958, les activistes d’Alger organisent une vaste manifestation qui avec la 	complicité de l’armée se transforme bientôt en une émeute insurrectionnelle et 	conduit à la formation d’un Comité de Salut publique de l’Algérie française ”. Le 	président Coty n’a plus d’autre choix que celui de céder à la pression des événements 	et il appelle le général de Gaulle au pouvoir qui constitue un cabinet qui reçoit 	l’investiture de l’Assemblée le 1er  juin; dès le 2, il obtient le vote des pleins pouvoirs; 	le 3 enfin, il se voit accordé par les parlementaires le droit de reviser la Constitution. 	Comme la IIIème République l’avait fait en juillet 1940, la IVème République, minée de 	l’intérieur, s’est sabordée en l’espace de quelques jours à peine.











VI -	L’EXISTENTIALISME ET SES DERIVATIONS SOCIALES





	6.1.	La doctrine existentialiste





		Renversant les postulats de la philosophie classique, les écoles issues de la 			phénomenologie affirment en l’homme le primat de l’existence sur l’essence, 		ou pour reprendre les mots de Sartre, posent que l’homme est d’abord, et 			ensuite il est ceci ou cela. Une telle attitude implique naturellement des 			nouvelles réponses aux multiples interrogations qui jalonnent l’histoire de la 		pensée.


		La solitude de l’homme apparaît comme un thème fondamental de 				l’existentialisme: il n’y a aucun secours à attendre d’un Dieu quelconque 			puisqu’il ne peut exister d’être antérieur à sa propre existence. En conséquence 		l’homme est abandonné, obligé à assumer sa propre liberté, “ condamné à être 		libre ”, comme le prétend Sartre dans L’être et le néant. Il va de soi que dès 			lors, l’homme se trouve contraint de choisir une essence qui l’engage, sans 			aucune possibilité d’échapper au choix : la liberté est de choisir, mais non la 		liberté de ne pas choisir. Ne pas choisir, en effet, c’est choisir de ne pas choisir. 		D’où l’absurdité de la liberté qui force notre responsabilité aux yeux du monde.


		Le monde, quel rapport entretenons-nous d’ailleurs avec lui ? Pour 				l’existentialisme phénomènologique le donné brut (“ l’en-soi ”) ne peut 			accéder à une signification que par mon action personnelle: il devient alors un 		“ pour moi ” variable selon le projet de chaque conscience. Ainsi la révélation 		de l’objet est également révélation de l’homme. La relation avec autrui est 			quelque peu différente dans la mesure où l’autre est doté comme moi d’un 			“ pour soi ”: reprenant à Hegel l’analyse dialectique du maître et de l’esclave, 		Sartre en vient à ce drame de l’existence qu’est l’autre. Le monde que je me suis 		née est en danger dès qu’autrui le contemple, c’est-à-dire que je suis moi-même 		“ perpétuellement en danger ”. Le rapport avec autrui ne peut donc être qu’un 		lieu d’exclusion, ou plus exactement un conflit inévitalbe que traduit  la 			réplique d’Huis-Clos : L’Enfer, c’est les autres. L’amour comme l’amitié 			n’échappent pas à l’implacable mathématique existentielle qui fait que “ je suis 		de trop par rapport à l’autre ”. Toute communication véritable devient 			impossible: chacun reste enfermé en lui-même sous peine de “ néantiser ” ou 		d’être réduit. Ce qui n’apporte, dans chaque cas, aucune réponse nouvelle au 		problème d’autrui. L’existence est absurde “ sans raison, sans cause et sans 			nécessité ”.








	6.2.	L’existentialisme dans la société





		Contrairement à ce qui s’était produit pendant la Première Guerre mondiale, la 		vie littéraire n’est pas interrompue par le second conflit. La brutalité de la 			défaite (juin 1940), la torpeur des années d’occupation jusqu’à la Libération de 		1944 ne brisent pas la continuité de l’œuvre d’un Sartre ou d’un Camus, qui 		ont commencé à publier avant la guerre et donnent l’un L’être et le néant 			(1943), l’autre L’étranger (1942). Léxistentialisme a pourtant trouvé dans le 			climat d’angoisse de ces sombres années une atmosphère propice à sa diffusion. 		La défaite française, la volonté de redressement et de lutte, les compromissions 		de la collaboration, l’usage des mêmes mots et des mêmes valeurs dans les 			camps opposés, la présence constante de la mort, de la torture et de la trahison , 		la conscience du machiavélisme des Etats, grands ou petits, l’énormité des 			massacres enveloppant militaires et civils, les déplacements de populations, 		toutes ces expériences d’une guerre incroyable et universelle faisaient éclater 		les cadres d’une intelligence qui se croyait ouverte et qui découvrait alors dans 		l’horreur ou dans l’héroïsme les limites de sa compréhension. La conscience 		manifestait une passion absolue de liberté.


		Les conséquences de la Seconde Guerre mondiale sur la vie politique française 		sont encore sensibles aujourd’hui. La fidélité à la France combattante et à son 		chef a favorisé le passage de la IVème à la Vème République, rendu nécessaire par 		la mise algérienne et l’instabilité ministérielle. Elle a eu pour hérauts certains 		des écrivains majeures de ce temps (François Mauriac, André Malraux) mais, 		pas plus que les autres beaux sentiments de nationalisme gaullien, qu’au 			moment du succès d’Axtérix on était tente de confondre avec un nationalisme 		gaulois, n’a donné une bonne littérature. 


		C’est peut-être qu’à l’époque de la bombe atomique les problèmes de politique 		intérieure paraissent bien dérisoires. La traditionnelle opposition de la droite et 		de la gauche s’estompe quand le monde se divise en masses colossales (dualité 		Est-Ouest pendant la “ guerre froide ”, montée du “ péril jaune ”). L’écrivain 		contemporain, à quelque idéologie qu’il se rattache, reste rarement insensible 		aux grands problèmes de ce temps: le péril nucléaire (Ionesco, Le piéton de 			l’air), la guerre de Vietnam (Armand Gatti, V comme Vietnam).


		Pourtant l’on constate un repliement de l’écrivain sur lui-même. L’Histoire est 		un long cauchemar dont j’essaie de me réveiller, écrivait Joyce. Bien souvent, 		nouveaux poètes et nouveaux romanciers semblent choisir le parti de la 			reclusion, du “ labyrinthe ”, ou du regard sur l’éternité, sur la majesté du 			temps des espaces et des nombres (Jean Follain). 


		La dernière absurdité du siècle devait être la mode de l’existencialisme, écrivait 		Emmanuel Mounier en 1946. Sans doute pourrait-on lui retorquer que d’autre 		écoles en “ -isme ” depuis se sont lissés au premier rang, du moins cette  			boutacle a-t-elle le mérite de marquer la place importante, dans l’opinion, 			d’une philosophie et d’une littérature qui, au-delà d’une mode aux 				manifestations superficielles, ont donné naissance à des œuvres puissantes et 		originales.











VII -	LA CRISE DE L’ALGERIE





	Si les français n’ont éprouvé qu’une sorte de vague indifférence à l’égard de la guerre 	d’Indochine, s’ils acceptent sans difficultés majeures la perte de la Tunisie et du 	Maroc, le cas de l’Algérie revêt en revanche une tout autre importance aux yeux de 	l’opinion comme dans l’esprit de la plupart des responsables politiques. En effet, à 	l’heure où partout s’effondrent les empires coloniaux, l’Algérie n’est pas perçue 	comme une simple colonie, mais elle est bien au contraire considérée comme une 	partie intégrante du territoire français, d’une part en raison de l’ancienneté de sa 	colonisation – 1830 – d’autre part et surtout parce que la présence de colons 	métropolitains, les “ pieds noirs ” y est beaucoup plus massive que partout ailleurs. 	Aussi le processus de décolonisation y prendra-t-il un aspect particulièrement 	dramatique, connaissant en cela de considérables retombées sur la vie politique 	intérieure.








	7.1.	La guerre et le retour du général de Gaulle





		Après une première insurrection dès 1945, dans le Constatinois, les troubles 		véritables débutent en 1954, quand des jeunes militants nationalistes fondent 		un nouveau mouvement, le Front de Libération Nationale (FLN), qui 			préconise la lutte armée contre l’occupant français. Début novembre, les 			attentants et les violences de la “ Toussaint rouge ” sullent l’acte de naissance 		de la guerre d’Algérie; certes, le gouverneur général nommé par Mendès 			France, Jacques Soustelle, cherche à promouvoir un programme de réformes 		visant à réduire les archaïsmes et les déséquilibres du système colonial, mais il 		se heurete au maximatisme d’un FLN hostile à toute perspective d’intégration 		et d’apaisement. Décidé à créer un choc qui rendra impossible toute solution de 		compromis, il organise ainsi en août 1955 de sanglantes émeutes dans le 			Constantinois; une centaine de colons sont alors massacrés, et les pieds-noirs 		réagissent à leur tour par une vague de violence qui se solde par environ un 		millier de victimes au sein de la population dite “ musulmane ”. Le bain de 		sang qui sépare désormais les deux communautés rend l’escalade inévitable et 		Soustelle, abandonnant ses viscés réformistes, en se consacre plus qu’à la lutte 		contre le FLN.


		A partir de 1956, avec la formation du cabinet Guy Mollet, le conflit s’intensifie 		de manière de plue en plus radicale. En effet, contrairement au programme 		électoral du Front Républicain, le président du Conseil, sous la pression des 		colons et du lobby colonial, opte pour le durcissement en nommant un 			gouverneur général partisant de la plus extrême fermeté, Rober Lacoste, et en 		définissant sa politique algérienne par la formule “ cessez le feu, élection, 			négociations ”, signifiant par là que la France n’acceptera de négocier qu’avec 		des représentants algériens élus, une fois seulement que le FLN aura déposé les 		armes.


		Mais l’intensité des combats nécessite l’envoi en Algérie des appelés du 			contingent qui n’avait ne pas été sollicités lors de la guerre d’Indochine. Pour 		des officiers souvent profondément traumatisés par le désastre de Diên Biên 		Phu et persuadés d’avoir à défendre la grandeur même de la France, voire celle 		de l’Occident, face à une subversion qu’ils estiment manipulée par le bloc 			communiste, cette guerre est en effet perçue comme un enjeu décisif. L’armée 		n’hésite pas à mener des véritables batailles de rue pour briser net l’action du 		FLN: de janvier à septembre 1957 a lieu la terrible “ bataille d’Alger ” qui 			marque du côté du FLN la multiplication des attentats aveugles et du côte 			français, l’usage de la torture …


		Pourtant, la France en parvient pas à venir à bout du FLN, et son armée 			s’enlise peu à peu dans une impasse militaire dont l’issue paraît lointaine. Or 		la guerre provoque de multiples difficultés, en compromettent l’image du pays 		aux yeux de l’opinion internationale, en détériorant sa situation financière et 		économique, mais plus encore en suscitant de profonds clivages intérieurs et 		en paralysant totalement la vie politique. La guerre l’Algérie débouche sur une 		complète crise de la IVème République, dont elle va en ce sens accélérer la mort.


		Des problèmes dans le gouvernement permettent aux gaullistes d’opérer un 		retour en force aussi efficace que discret, de part et d’autre de la Méditerranée. 		Retiré de la vie publique, depuis sa décision de dissoudre le RPF, le général de 		Gaulle a su bénéficier de l’écho rencontre par la publication de ses mémoires 		pour renforcer son image d’ultime recours en cas de crise grave.


		Le 13 mai 1958, les activistes d’Alger organisent une vaste manifestation qui, 		avec la complicité de l’armée, se transforme bientôt en une véritable émeute 		insurrectionnelle et conduit à la formation d’un “ Comité de salut public de 		l’Algérie française ” dirigé par les généraux Salan et Massu. Dans une 			atmosphère particulièrement enfiévrée, les gaullistes algériens parviennent 		sans difficultés à convaincre les insurgés de faire appel à de Gaulle et, le 15 			mais Salan et Massu déclarent officiellement qu’il représente la seule 			personnalité dont ils soient désormais prêts à reconnaître l’autorité.


		Finalement, le président Coty n’a plus d’autre choix que celui de céder à la 			pression des événements et il appelle le général de Gaulle au pouvoir. Si ce 		sont bien les colons et l’armée qui, avec l’insurrection du 13 mai, l’ont ramené 		au pouvoir, de Gaulle évolue cependant peu à peu vers des positions 			d’acceptation résignée de l’indépendance algérienne, dans la mesure où il 			prend progressivement conscience du fait que la France n’a rien à gagner dans 		une guerre coloniale et qu’en revanche elle a d’avantage intérêt à s’orienter v		vers sa modernisation intérieure. Ainsi, après avoir d’abord savamment doré 		les déclarations plus ou moins ambiguës (se rendant à Alger dès juin 1958 pour 		y ramener le calme, il lance à la foule des colons un tonitruant Je vous ai 			compris !  qui permet tous les espoirs aux pieds-noirs …) il admet dès 				septembre 1959 le droit de l’Algérie à l’autodétermination. Puis sous le poids de 		l’action du FLN, du désaveu de l’opinion internationale et de l’opposition 			croissante à la guerre en métropole, il évoque en mars 1960 la possibilité d’une 		“ Algérie algérienne ” et engage avec le FLN des négociations qui sont rendues 		publiques à partir du mars 1961.


		Mais ce cheminement vers l’indépendance suscite de très vives oppositions de 		la part du partisans de l’Algérie française, dont la violence se radicalise alors de 		plus en plus. En janvier 1960, lors de la “ semaine des barricades ” de graves 		émeutes secouent Alger, puis, en avril 1961, le putsch des généraux (Challe, 		Salan, Jouhaird et Zeller), par lequel les généraux rebelles tentent de s’emparer 		du pouvoir en Algérie, ne doit son échec qu’au refus des soldats du contingent 		de suivre leurs officiers… Dès lors les mécontents se regroupent au sein d’un 		mouvement armé d’extrême droite, l’OAS, Organisation Armée Secrète, qui 		joue la politique de pire et multiplie les exécutions et violences, échouant 			même de peu dans une tentative d’assassinat du président de la République 		lors de l’attentat du Petit-Clamart (août 1962).


		Les négociations se poursuivent envers et contre tout et, le 18 mars 1962, elles 		s’achèvent par la signature de accords d’Evian, qui reconnaissent officiellement 		l’indépendance de l’Algérie. Après que la population française, à près de 90%, a 		approuvé ces accords par le référendum du 1er juillet, l’independance de 			l’Algérie prend effet à compter du 3 juillet: c’est la fin de l’empire colonial 			français, marqué dès l’été 1962 par le retour des pieds-noirs en métropole …











VIII - L’installation de la Vème République





	Si le régime qui s’était mis en place à la libération s’éteint dans une relative 	indifférence (officiellement le 3 juin 1958), le retour du général de Gaulle semble en 	revanche rallier une nette majorité des français. Le nouveau chef du gouvernement 	bénéficie d’une large popularité, qu’exliquent des paramétres affectifs et que renforce 	le caractère exceptionnel de la situation de crise née du 13 mai.


	Présenté le 1er juin, le cabinet de Gaulle semble pourtant devois rassurer les partis 	politiques, dans la mésure où, hormis le parti communiste et l’extrême droite, tous y 	sont représentés, par exemple avec le socialiste Guy Mollet, le MRP Pflimlin, ou 	encore le conservateur indépendant Pinay aux Finances. Toutefois, une premier 	infléchissement se marque dans le fait que nombre de ministères clefs sont en fait 	détenus par des “ techniciens ” davantage que par des hommes politiques 	traditionnels. Un premier pas se trouve ainsi franchi dans la lutte contre la 	prépondérance des partis…


	Le second pas, plus décisif, résulte du projet constitutionnel élaboré sous la direction 	du garde des Sceaux, Michel Debré. Présenté aux français par le général de Gaulle le 4 	septembre, ce texte maintient bien évidemment un régime parlementaire, mais il 	vise à renforcer l’autorité de l’Etat en dotant notamment le président de la 	République de pouvoirs considérablement accrus. Et, radicalisant en quelque sorte sa 	démarche de marginalisation des partis, de Gaulle annonce que le projet sera soumis 	à l’arbitrage de l’ensemble des électeurs par voie référendiare, et non à une simple 	ratification parlementaire. 


	Bien rares sont alors ceux qui s’opposent à la nouvelle Constitution proposée: les 	communistes, une minorité socialiste, Pierre Mendès France et quelques radicaux, 	François Mitterrand et quelques membres de l’UDSR, et, dans une toute autre 	direction, les poujudistes et l’extrême droite… Face à ce noyau de réfractaires qui, pour 	sa composante majoritaire de gauche, dénonce les risques d’une dérive autoritaire, le 	plus grande majorité des partis politiques appelle en revanche à voter en faveur du 	projet. De ce fait, lors du référendum du 28 septembre 1958, environ 80% des votants 	approuvent 	le texte qui leur est soumis (en octobre 1946, la Constitution de la IVème 	République n’avait recueilli que 53% d’assentiments).


	Désormais dotée d’une assise constitutionnelle, promulguée le 5 octubre, la Vème 	République se donne également une majorité politique nouvelle, large et orientée à 	droite. Organisées au scrutin majoritaire d’arrondissement et non plus, comme sous 	la IVème République, au scrutin proportionnel, les élections législatives de la fin 	novembre consacrent en effet la nette victoire des indépendants, réprésentants de la 	droite libérale traditionnelle, et plus encore celles des gaullistes réunis au sein d’une 	nouvelle formation, l’Union pour la Nouvelle République (UNR). Les autres forces 	politiques sont en revanche laminées: si l’UNR obtient 198 sièges, et les indépendants 	133, le MRP 	n’en conserve que 57, la SFIO 44, les radicaux 23 et le parti communiste 	seulement 10 …


	Enfin, l’élection présidentielle marque la dernière étape de l’accouchement de la 	République gaullienne: le 21 décembre 1958, le général de Gaulle est aisément et 	largement élu par près de 80% des députés et sénateurs. Puis, début janvier 1959, il 	nomme Michel Débré Premier Ministre (et non plus Président du Conseil); la Vème 	République est pourvue d’une Constitution, d’une majorité que le nouveau mode 	du scrutin a rendu stable, d’un Président et d’un Premier ministre: elle est installée.  
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